
Lausanne, le 22 décembre 2014

Communiqué aux médias du Tribunal fédéral

Arrêt du 10 décembre 2014 (6B_529/2014)

La Cour d'appel du canton d'Uri doit rendre une nouvelle décision 
dans l'affaire du gérant de cabaret

Le Tribunal fédéral admet partiellement le recours d'un gérant de cabaret contre sa  
condamnation pour tentative  d'assassinat  et  autres délits,  prononcée par la  Cour  
d'appel du canton d'Uri. La Cour d'appel doit rendre une nouvelle décision dans ce  
dossier et prendre des mesures supplémentaires afin d'interroger un des témoins à  
charge principaux. Par ailleurs, il se voit interdit d'utiliser comme indice, une trace  
ADN du prévenu, retrouvée sur une douille.

En septembre 2013, la Cour d'appel du canton d'Uri avait déclaré l'homme coupable de  
tentative d'assassinat, tentative de meurtre et infractions répétées à la loi sur les armes.  
Elle l'avait condamné à une peine privative de liberté de 15 ans et à une amende de  
1'000  francs.  La  Cour  d'appel  tenait  pour  établi  qu'en  janvier  2010,  devant  son 
établissement,  le  prévenu  avait  tiré  un  coup  de  feu  en  direction  d'un  homme,  en 
manquant  toutefois  sa  cible.  La  Cour  d'appel  avait  retenu  en outre,  qu'en novembre 
2010, un tiers avait, sur mandat du prévenu, tiré sur l'épouse de ce dernier, dont il vivait  
séparé, à l'aide de la même arme à feu. La victime avait souffert de blessures ayant mis  
sa vie en danger. S'agissant de la première infraction, l'autorité cantonale s'est fondée 
principalement sur les déclarations de la victime et de plusieurs personnes appelées à 
donner  des  renseignements  ainsi  que  sur  la  trace  ADN du  prévenu,  prélevée  sur  la 
douille de l'arme employée. Quant au second évènement, la Cour d'appel s'est fondée,  
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parmi nombre d'autres moyens de preuve, sur les déclarations du tireur et sur le fait que 
l'arme du crime était celle employée en janvier.

Le Tribunal  fédéral  admet  partiellement  le  recours formé par le  gérant  de cabaret  et 
renvoie  la  cause  à  l'autorité  cantonale  pour  nouvelle  décision.  Deux  des  nombreux 
griefs dirigés contre la décision attaquée sont bien fondés. D'une part, la Cour d'appel  
aurait dû convoquer la victime du premier tir aux débats d'appel, en tant que témoin à 
charge principal, afin de se forger une impression personnelle de ses déclarations. En 
vue de prononcer sa nouvelle décision, la Cour d'appel devra ainsi prendre des mesures  
supplémentaires  afin  de retrouver  l'homme en  question.  Si  elle  n'y  parvient  pas,  les  
déclarations précédentes de ce dernier pourraient malgré tout être utilisées. Toutefois,  
dans  ce  cas,  la  Cour  d'appel  devra  motiver  avec  soin  et  en  se  fondant  sur  les 
déclarations exploitables des personnes appelées à donner des renseignements, pour 
quelles  raisons  elle  considère  que  le  prévenu  est  l'auteur  du  tir  du  mois  de janvier.  
D'autre part, la Cour d'appel a l'interdiction d'exploiter la trace ADN du prévenu prélevée  
sur la douille, pour rendre son nouveau jugement. A cet égard, il existe une incertitude 
importante  quant  au  moment  à  partir  duquel  l'ADN  s'est  retrouvé  sur  la  douille.  Il  
manque une preuve suffisante permettant de retenir que cela soit arrivé avant le coup 
de  feu.  Pour  le  reste,  le  Tribunal  fédéral  rejette  le  recours,  dans  la  mesure  de  sa  
recevabilité.

Contact : Peter Josi, Chargé des médias
Tél. +41 (0)21 318 91 53; Fax +41 (0)21 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : L'arrêt est accessible sur notre site internet (www.tribunal-federal.ch  ) 
sous la rubrique "Jurisprudence (gratuit)" / "Autres arrêts dès 2000" en entrant la 
référence 6B_529/2014 dans le champ de recherche. 
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